
 

PROGRAMME<< LA CUL TURE A DIE LA CLASSE » 

RÈGLEMENT POUR L'INTRODUCTION DE PROJETS 2025/2026 

Objectif du programme 

Article 1 

Le programme « La Culture a de la classe » vise à stimuler les pratiques culturelles et créatives
dans les écoles francophones de la région bruxelloise pendant les heures de cours. 
Concrètement, il finance la création de partenariats entre structures scolaires et organisations 
socioculturelles francophones, autour d'un projet commun auquel participent activement élèves, 
enseignants et animateurs. 

Définitions 

Article 2 

Par structure scolaire, il faut entendre une école francophone maternelle, primaire, secondaire 
ou supérieure de type court, située dans la région Bruxelles-Capitale. 

Article 3 

Par organisation socioculturelle, il faut entendre une association œuvrant dans les domaines 
artistique, scientifique, culturel ou d'éducation permanente. Cette structure doit être une 
personne morale de droit public ou une personne morale de droit privé constituée en asbl dont 
le siège social doit être situé dans la région de Bruxelles-Capitale ou, à défaut, dont le siège 
d'activité permanent est situé dans la région de Bruxelles-Capitale. 

L'objet social de l'association doit avoir un lien direct avec le projet soumis. 

Article 4 

Par projet, on entend un ensemble d'actions cohérentes à réaliser pour satisfaire un objectif 
commun en lien avec l'axe choisi (Art. 10). 

Le processus mis en œuvre devra permettre d'expérimenter des pratiques culturelles et créatives 
et d'en tirer des enseignements. La participation des élèves est au cœur du projet. 

Le projet peut se terminer par un événement dans la mesure où la philosophie du projet est 
respectée. 

Article 5 

Par promoteur, il faut entendre la structure porteuse du projet qui prend la responsabilité de 
l'introduction du projet auprès de la Commission communautaire française, de la gestion 













Article 29 

Les pièces justificatives doivent être introduites pour le 13 juillet 2026 au plus tard 
par le promoteur auprès du secteur Education à la Culture de la Commission communautaire 
française. 

Elles doivent être détaillées, accompagnées des preuves de paiement et répertoriées dans un 
tableau récapitulatif fourni par l'administration. 

En l'absence de dossier justificatif introduit à cette date, le promoteur se verra réclamer le 
remboursement de la subvention octroyée. 

Si les pièces justificatives sont incomplètes ou non-conformes, des remboursements à due 
concurrence pourront être demandés par la Commission communautaire française. 

Elles doivent correspondre aux dépenses admissibles au titre de l'intervention de la Commission 
communautaire française (Art. 27) et respecter la répartition budgétaire proposée à l'examen 
des jurys, sauf accord écrit de la Commission communautaire française sur d'éventuelles 
modifications. Elles ne peuvent concerner que la période du 25 août 2025 au 03 juillet 2026. 

Lorsque plusieurs pouvoirs subsidiants soutiennent le projet, un cachet de ventilation est apposé 
sur les pièces justificatives. 

Aucun versement ne pourra avoir lieu au-delà de la date du 13 novembre 2026. 

Article 30 

Le promoteur et les partenaires sont tenus de faire mention du soutien de la Commission 
communautaire française et de son logo dans toutes les communications, les publications, y 
compris affiches, programmes de l'activité et support internet. Il sera fait état du soutien de la 
Commission communautaire française dans tous les contacts avec les médias. Un exemplaire 
de chaque support promotionnel sera joint aux pièces justificatives. 
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